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LOI n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation  

pour l'aménagement et le développement du territoire 
 
 

NOR: INTX9400057L 

(Extraits) 
 
 
Art. 83. –  

Il est inséré, après l'article 133 de la loi no 92-125 du 6 février 1992 précitée, deux 
articles 133-1 et 133-2 ainsi rédigés : 
 
Art. 133-1. –  

Dans le cadre de la coopération transfrontalière, les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent, dans les limites de leurs compétences et dans le respect des 
engagements internationaux de la France, adhérer à un organisme public de droit étranger ou 
participer au capital d'une personne morale de droit étranger auquel adhère ou participe au 
moins une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales d'un Etat 
européen frontalier. L'objet exclusif de cet organisme ou de cette personne morale doit être 
d'exploiter un service public ou de réaliser un équipement local intéressant toutes les 
personnes publiques participantes. Cette adhésion ou cette participation est autorisée par 
décret en Conseil d'Etat. 

 
Cette adhésion ou cette participation fait l'objet d'une convention avec l'ensemble des 

collectivités territoriales étrangères ou de leurs groupements adhérant à l'organisme public en 
cause ou participant au capital de la personne morale en cause. Cette convention détermine la 
durée, les conditions, les modalités financières et de contrôle de cette adhésion ou de cette 
participation. Le total de la participation au capital ou aux charges d'une même personne 
morale de droit étranger des collectivités territoriales françaises et de leurs groupements ne 
peut être supérieur à 50 p. 100 de ce capital ou de ces charges. 

 
La convention prévue à l'alinéa précédent entre en vigueur dès sa transmission au 

représentant de l'Etat dans le département dans les conditions fixées aux I et II de l'article 2 de 
la loi no 82-213 du 2 mars 1982 précitée. Les dispositions de l'article 3 de la même loi sont 
applicables à ces conventions. 

 
Les comptes, certifiés par un commissaire aux comptes, ainsi que le rapport d'activité 

des personnes morales de droit étranger aux capitaux desquels participent les collectivités 
territoriales et leurs groupements sont chaque année annexés au budget de ces personnes 
publiques. Il en est de même des comptes et du rapport d'activité des organismes publics de 
droit étranger auxquels adhèrent les collectivités territoriales et leurs groupements. Cette 
annexe précise le montant de la participation de chacune de ces personnes publiques. 
 
Art. 133-2. – 

Aucune convention, de quelque nature que ce soit, ne peut être passée entre une 
collectivité territoriale ou un groupement et un Etat étranger.  


